
« Se réappropier ensemble l’avenir du monde »

Des alternatives au néolibéralisme

Écologie et question sociale

État des lieux : la nature, un réservoir inépuisable et un dépotoir
Pour les néolibéraux, la nature est d’abord un stock dans lequel on peut puiser sans
limites, et une gigantesque décharge publique dans laquelle on jette tout ce qui est
devenu obsolète et tout ce qui est toxique.
Le risque d’irréversibilité de certains phénomènes, comme le réchauffement climatique
dû aux émissions de gaz à effet de serre, a beau faire consensus au sein de la communauté
scientifique mondiale, il est consciemment ignoré par nombre de gouvernements.
Quant à l’épuisement inéluctable des ressources énergétiques et minérales, il est
seulement appréhendé en termes de marché.
Conséquences :

5 500 milliards d’Euros = le coût économique de la catastrophe écologique
annoncée,
200 millions = le nombre de personnes déplacées qu’elle entraînera,
40 % du total = disparition des espèces vivantes ?

Quoi faire ? :
C’est un modèle de développement radicalement nouveau, fondé sur la reconnaissance
de biens publics mondiaux et de biens communs (l’eau en particulier) qui, de toute
urgence, doit être promu pour l’ensemble de la planète, en n’oubliant jamais que le Nord
a une dette écologique considérable vis-à-vis du Sud.

Construire un monde juste :
Afin de conjuguer solidarité et écologie, il n’est plus possible de considérer la question
sociale exclusivement en termes de répartition des revenus, même si davantage d’égalité
est absolument nécessaire. Car les inégalités ne sont pas seulement monétaires : aux
inégalités de revenus et de patrimoine, se superposent les inégalités environnementales
et les inégalités d’accès aux biens communs, comme l’eau, l’énergie, la santé, le vivant, la
connaissance.

C’est le contenu même de la richesse
et des productions qui doit être redéfini

afin de concilier d’une part l’équilibre écologique – qui serait détruit par une croissance
économique infinie – et, d’autre part, un vaste ensemble de droits, comme le droit à
l’emploi, à la protection sociale et à l’éducation, à la santé et à un environnement sain.
Pour cela, il faut promouvoir un nouveau sens au travail et à la consommation, associé à
une plus juste répartition des produits.
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L’impasse écologique :
Les racines de la crise écologique plongent au coeur même de notre organisation
économique et sociale. Ainsi, les catastrophes écologiques résultent de :
• choix productivistes.
• de la priorité quasi exclusive donnée aux profits dans l’orientation des activités
économiques.
Elles menacent la possibilité, dans l’avenir, d’une vie humaine sur la planète.

La conscience d’un monde « fini », épuisable, doit commander
les choix collectifs en matière d’alternatives.

Il s’agit véritablement d’un enjeu de civilisation.

Il n’y a pas de remède miracle et le désastre écologique ne s’exporte pas non plus. Il est
inacceptable que les pays les plus avancés, pour s’acquitter de leurs obligations en matière
de droits à polluer transforment les pays du Sud en réceptacles de carbone émis ailleurs,
après y avoir déjà accumulé nombre d’autres déchets.
De plus les politiques néolibérales ont eu pour effet d’accélérer la dégradation de
l’écosystème – explosion des transports polluants de marchandises, déforestation massive…
Le nouvel ordre mondial qu’il convient de construire devrait s’établir, à l’inverse, sur :

Solidarité internationale et coopération, quelles mesures ?

• Environnement : création d’une Organisation Mondiale de l’Environnement dans le
cadre des Nations Unies.

• Dette écologique : reconnaissance et réparation de la dette écologique des pays les
plus développés envers les pays dominés.

• Brevets : interdiction du brevetage du vivant.

• Santé : prise en compte des risques environnementaux dans les politiques de santé
publiques et création d’un programme mondial pour lutter contre la pandémie du sida et
les maladies tropicales.

• Principe de précaution : application du protocole de Carthagène, qui permet d’interdire
l’importation de semences et d’animaux transgéniques.

• Transports : taxation des transports prenant en compte leurs coûts écologiques
« externalisés » et programme de réduction du transport routier.

• Biens communs : élaboration d’un statut mondial pour les biens communs désormais
déclarés inaliénables : eau, climat, énergie, vivant, semences, connaissance…

• Énergie : mise en oeuvre d’un programme de développement des énergies renouvelables
avec pour objectif la diminution de la consommation énergétique et la création de
nouveaux emplois. Initiative internationale de l’UE pour la réduction des gaz à effets de
serre.
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